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1 Procédure de demande de reconnaissance 

1.1 Principe 

La demande de reconnaissance doit être déposée par le canton qui détient la responsabilité financière et 
juridique. Lorsque plusieurs cantons partagent cette responsabilité, ils désignent entre eux celui qui va soumettre 
la demande. Celle-ci doit être adressée au Secrétariat général de la CDIP, qui la transmet à la commission de 
reconnaissance compétente. 

1.2 Base légale de la procédure 

La procédure se fonde sur le Règlement concernant la reconnaissance des diplômes de hautes écoles dans le 
domaine de la pédagogie spécialisée (orientation éducation précoce spécialisée et orientation enseignement 
spécialisé) du 22 juin 2023.1 Elle sert à examiner si les diplômes satisfont aux exigences minimales fixées dans le 
règlement. 

1.3 Contenu et structure de la demande 

La demande de reconnaissance consiste en une lettre du canton, faisant formellement état d’une telle requête, 
accompagnée d’un dossier qui doit être constitué sur la base des chapitres indiqués ci-dessous (pages 6 et 
suivantes):  
 
1 Informations générales concernant l’institution de formation 
2 Conditions d’admission 
3 Buts, structure et volume de la formation 
4 Validation des acquis 
5 Corps enseignant 
6 Praticiennes et praticiens formateurs 
7 Règlement du diplôme / Procédure d’examen et certificat de diplôme 
 
Une observation stricte de l'ordre indiqué ci-dessus facilite grandement le traitement de la demande. 

1.4 Dépôt de la demande  

La lettre officielle de la demande doit être adressée par le canton au Secrétariat de la CDIP. Les documents 
relatifs à la demande peuvent être envoyés par voie électronique sous la forme privilégiée par le canton ou la 
haute école (courriel, service d'hébergement de fichiers, site web, etc.). Il est également possible d'utiliser la 
plateforme de la CDIP à cet effet. Pour plus d'informations à ce sujet, veuillez-vous adresser à la personne 
compétente du SG CDIP. 
  

 
1 Le règlement est publié à l'adresse suivante: https://edudoc.ch/record/226465/files/Reglement_SHP-HFE_f.pdf  
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2 Déroulement de la procédure 

2.1 Première reconnaissance 

 
2 Si les filières de formation donnent droit à des contributions selon l’accord intercantonal sur les hautes écoles spécialisées 
(AHES), la commission de reconnaissance doit donner un préavis confirmant leur reconnaissance potentielle. 
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01 Présentation de la demande au Secrétariat général  
de la CDIP  

     

02 Accusé de réception, vérification du contenu du dossier, feed-back au canton      

03 Présentation des compléments éventuels au Secrétariat général de la CDIP      

04 Transmission de la demande à la commission de reconnaissance       

05 Examen concret, rédaction du rapport préalable/du préavis      

06 Adoption du rapport/du préavis2      

07 Remise du rapport/du préavis au canton pour avis (avec copie à l’institution 
de formation)  

     

08 Visite de l’institution de formation par une sous-commission       

09 Élaboration d’un rapport final      

10 Adoption du rapport final      

11 Remise du rapport final au canton pour avis      

12 Avis du canton à la commission de reconnaissance sur le rapport final       

13 Adoption du rapport et propositions au Comité de la CDIP assortie 
d’éventuelles conditions et recommandations 

     

14 Décision du Comité de la CDIP       

15 Communication de la décision au canton       

16 Inscription dans la liste des «diplômes d’enseignement reconnus»      

17 Présentation des documents attestant la réalisation des conditions 
éventuellement assorties à la reconnaissance  

     

18 Vérification des documents attestant la réalisation des conditions 
éventuellement assorties à la reconnaissance 

     

19 Proposition au Comité de la CDIP      

20 Décision du Comité de la CDIP      

21 Communication de la décision au canton      
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2.2 Vérification périodique des conditions de reconnaissance3 

 
3 Les conditions de reconnaissance doivent être réexaminées tous les sept ans pour les filières d'études reconnues sur la base 
de l'art. 18, al. 4 du règlement de reconnaissance. 
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01 Présentation de la demande au Secrétariat général de la CDIP       

02 Accusé de réception, vérification du contenu du dossier, feed-back au 
canton  

     

03 Présentation des compléments éventuels au Secrétariat général de la 
CDIP  

     

04 Transmission de la demande à la commission de reconnaissance       

05 Examen concret, rédaction du rapport complémentaire      

06 Éventuelle visite de l’institution de formation par une sous-commission 
(décision de la commission de reconnaissance) 

     

07 Adoption du rapport complémentaire       

08 Remise du rapport complémentaire au canton pour avis      

09 Avis du canton à la commission de reconnaissance sur le rapport 
complémentaire 

     

10 Adoption du rapport et proposition au Comité de la CDIP assortie 
d’éventuelles conditions et recommandations 

     

11 Décision du Comité de la CDIP       

12 Communication de la décision au canton       

13 Inscription dans la liste des «diplômes d’enseignement reconnus»      

14 Présentation des documents attestant la réalisation des conditions 
éventuellement assorties à la reconnaissance  

     

15 Vérification des documents attestant la réalisation des conditions 
éventuellement assorties à la reconnaissance 

     

16 Proposition au Comité de la CDIP       

17 Décision du Comité de la CDIP      

18 Communication de la décision au canton      
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3 Constitution du dossier accompagnant la 
demande de reconnaissance  

Le tableau figurant aux pages 6 à 10 suit l’ordre des chapitres énumérés au point 1.3. Ces chapitres se rapportent 
tous à des dispositions du règlement de reconnaissance: le respect de ces dispositions ou leur mise en œuvre 
doivent être attestés au moyen des documents mentionnés. Par souci de clarté, seules les dispositions en lien 
avec l’élaboration d’une demande de reconnaissance figurent dans le tableau. Tous les documents mentionnés 
doivent obligatoirement être joints à la demande (les exceptions sont à signaler). 
 
Les résultats d’une accréditation obtenue selon la LEHE ainsi que les documents qui s’y rapportent peuvent être 
transmis pour autant qu’ils ne datent pas de plus de trois ans. En respectant l’ordre des chapitres indiqué au point 
1.3, vous faciliterez grandement le travail de la commission de reconnaissance.  
 
Merci d’avance  
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1 | Informations générales concernant l’institution de formation 
Art. 3 
Peuvent être reconnus les diplômes  
a. qui habilitent à l’exercice de la profession de pédagogue spécialisé ou pédagogue spécialisée (orientation 
éducation précoce spécialisée ou orientation enseignement spécialisé) et  
b. ont été délivrés par une haute école cantonale ou reconnue par un ou plusieurs cantons, dont la filière remplit 
les exigences minimales du présent règlement et  
c. qui a obtenu l’accréditation institutionnelle sur la base de la loi fédérale du 30 septembre 2011 sur 
l’encouragement des hautes écoles et la coordination dans le domaine suisse des hautes écoles.  

Document(s) à fournir:  
 
ü Accréditation de la haute école ou documents 

de la procédure d’accréditation en cours 

 
2 | Conditions d’admission 
Art. 4 Conditions d’admission pour l’orientation éducation précoce spécialisée 
1L’admission aux études de master dans l’orientation éducation précoce spécialisée requiert un diplôme 
d’enseignement pour le degré primaire reconnu par la CDIP. 
 
2Les titulaires d’un diplôme de logopédie ou de psychomotricité reconnu par la CDIP sont également admis. 
 
3Peuvent être admis avec des prestations complémentaires 
 
a. les titulaires d’un diplôme d’enseignement pour le degré secondaire I ou pour les écoles de maturité reconnu 

par la CDIP ainsi que les personnes ayant obtenu un bachelor dans le cadre d’une filière d’études intégrée pour 
le diplôme d’enseignement du degré secondaire I; 

b. les titulaires d’un diplôme de bachelor dans un domaine d’études voisin, en particulier en sciences de 
l’éducation, en pédagogie curative clinique et éducation spécialisée, en pédagogie spécialisée, en psychologie 
ou en ergothérapie.  

 
4Les prestations complémentaires selon l’al. 3 comprennent 30 à 60 crédits ECTS1 et sont effectuées dans le 
domaine de la formation à l’éducation et à la formation des enfants dans le domaine préscolaire, y compris le 
cycle 1. Ils doivent être obtenus avant la fin des études de master. Selon l’orientation choisie dans les études 
précédentes, il est possible de renoncer aux prestations complémentaires. 
 
 

Document(s) à fournir: 
 
ü Règlement d’admission ou autre document 

spécifiant les conditions d’admission 
 

ü Statistique des étudiantes et étudiants par 
certificat d’admission; le détaildes "autres 
certificats" doit être indiqué 

 
 
 
 

 
 

 
1  European Credit Transfer and Accumulation System (ECTS). 
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Art. 5 Conditions d’admission pour l’orientation enseignement spécialisé 
1L’admission aux études de master dans l’orientation enseignement spécialisé requiert un diplôme d’enseignement 
reconnu par la CDIP.  
 
2Les personnes qui ont obtenu le diplôme de bachelor dans une filière d’études intégrée pour le diplôme 
d’enseignement du degré secondaire I sont également admises. 
 
3Peuvent être admis avec des prestations complémentaires 
 
a. les titulaires d’un diplôme de logopédie ou de thérapie psychomotrice reconnu par la CDIP, 
b. les titulaires d’un diplôme de bachelor dans un domaine d’études voisin, en particulier en sciences de 

l’éducation, en pédagogie curative clinique et éducation spécialisée, en pédagogie spécialisée ou en 
psychologie. 

 
4Les prestations complémentaires selon l’al. 3 comprennent 30 à 60 crédits ECTS et sont effectuées dans le 
domaine de la formation à l’enseignement dans les classes ordinaires, dont au moins 10 crédits ECTS doivent être 
acquis sous la forme d’une pratique enseignante accompagnée. Ils doivent être obtenus avant la fin des études de 
master. 
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3 | Buts, structure et volume de la formation 
Art. 6 Objectifs de la formation 
La formation en pédagogie spécialisée (orientation éducation précoce spécialisée et enseignement spécialisé) 
permet d’acquérir les connaissances et compétences requises,  
 
a. pour exercer une activité de conseil et de soutien relative aux problèmes qui se posent dans le domaine de la 

pédagogie spécialisée,  
b. pour utiliser des procédures diagnostiques et des méthodes d’observation différenciées axées sur les 

personnes, les interactions et le contexte ainsi qu’analyser et interpréter leurs résultats, 
c. pour dépister les facteurs qui limitent les capacités d’apprentissage et de développement et inventorier les 

ressources, 
d. pour élaborer un projet de pédagogie spécialisée individualisé en collaboration avec les acteurs concernés et 

pour formuler et réaliser des objectifs d’accompagnement selon une approche participative, 
e. pour faire participer activement la famille, la famille élargie ainsi que l’environnement scolaire et social, 
f. pour collaborer activement, de manière interdisciplinaire, avec tous les spécialistes et institutions du domaine 

de la petite enfance et du domaine scolaire concernés, 
g. pour se livrer à une réflexion théorique sur leur activité professionnelle et l’analyser à la lumière des 

connaissances scientifiques, 
h. pour évaluer l’efficacité de leur activité professionnelle par des méthodes explicites, 
i. pour se livrer à une réflexion sur leurs compétences professionnelles, personnelles et sociales et pour 

développer celles-ci afin de renforcer leur potentiel professionnel, et  
j. pour assumer la coresponsabilité de l’évolution du système éducatif en collaboration avec les acteurs 

concernés. 
 
Art. 7 Objectifs de formation de l’orientation éducation précoce spécialisée 
 
1La formation en pédagogie spécialisée (orientation éducation précoce spécialisée) permet d’acquérir les 
compétences professionnelles, méthodologiques, personnelles et sociales requises pour exercer une activité de 
soutien préventif et éducatif auprès d’enfants dont le développement est mis en danger, altéré ou affecté par un 
handicap, et assurer un conseil et un accompagnement dans un contexte familial et extrafamilial.  
 
2La formation permet en outre d’acquérir les compétences requises 
 

Document(s) à fournir: 
 
ü Règlement(s) de la formation et plans 

d’études (ces documents doivent montrer 
comment les exigences relatives aux objectifs 
de la formation sont respectées). 
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a. pour dépister de façon précoce les facteurs qui limitent ou mettent en danger le développement de l’enfant, 
b. pour effectuer des interventions visant le développement de l’enfant en tenant compte du contexte familial et 

extrafamilial, 
c. pour conseiller et accompagner les titulaires de l’autorité parentale et les personnes de référence en les 

impliquant dans la planification et la réalisation de mesures de soutien durables et en tenant compte des 
ressources et des besoins de l’ensemble des personnes concernées, 

d. pour assurer la collaboration interdisciplinaire et la coopération avec l’environnement familial, pour 
l’accompagnement et la thérapie axés sur l’intégration et la participation, 

e. pour fournir un accompagnement et un soutien dans les environnements intégratifs du domaine de la petite 
enfance, par ex. dans les groupes de jeux et dans les crèches ainsi que lors de la transition vers l’école 
obligatoire pendant deux années au maximum après l’entrée à l’école (cycle 1), et 

f. pour gérer des situations complexes dans le domaine de l’éducation précoce. 
 
Art. 8 Objectifs de formation de l’orientation enseignement spécialisé 
 
1La formation en pédagogie spécialisée (orientation enseignement spécialisé) permet d’acquérir les compétences 
professionnelles, méthodologiques, personnelles et sociales requises pour assurer l’accompagnement et le soutien 
d’enfants, de jeunes et de jeunes adultes avec des besoins éducatifs particuliers, fournir des conseils sur des 
questions de pédagogie spécialisée et participer à l’évolution des systèmes éducatifs. 
 
2La formation permet en outre d’acquérir les compétences requises 
 
a. pour planifier et offrir un enseignement et des mesures de soutien scolaire adaptés aux besoins éducatifs 

particuliers des enfants, des jeunes et des jeunes adultes, et de procéder à leur évaluation, 
b. pour exercer en tant qu’enseignante ou enseignant spécialisé dans toutes les structures du système éducatif, 
c. pour aménager des offres de formation intégrative à tous les degrés (cycles) de la scolarité obligatoire, au degré 

secondaire II, ainsi que lors de la transition de l’école à la vie professionnelle, 
d. pour conseiller les titulaires de l’autorité parentale, les enseignants et les spécialistes ainsi que les directeurs et 

directrices d’école et les autorités scolaires sur les mesures de prévention et sur les questions relatives à la 
pédagogie spécialisée, 

e. pour assurer la collaboration et la coopération pluriprofessionnelle au sein de l’école ainsi qu’avec les divers 
acteurs du système éducatif en mettant l’accent sur l’intégration et la participation, et 

f. pour assumer la coresponsabilité de la prise en compte de l’approche intégrative dans le système éducatif. 
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Art. 9 Volume des formations 
Les études correspondent à une filière de master définie selon l’ordonnance du Conseil des hautes écoles sur la 
coordination de l’enseignement2 et totalisent entre 90 et 120 crédits ECTS. Les hautes écoles peuvent proposer 
une seule orientation ou les deux. Si les deux orientations sont proposées, les contenus spécifiques de chaque 
orientation comprennent au moins 30 crédits ECTS. 
 
Art. 11 Domaines de formation 
 
1La formation comprend: 
 
a. la théorie et la pratique de la pédagogie curative et spécialisée, 
b. l’étude d’éléments significatifs relevant de domaines connexes telles que les sciences de l’éducation, la 

psychologie, la médecine, la sociologie et le droit, et 
c. les méthodes de recherche ainsi que les connaissances sur les recherches actuelles dans le domaine de la 

pédagogie curative et spécialisée. 
 
2Conformément à l’orientation choisie, les études peuvent mettre l’accent sur l’accompagnement et le soutien des 
enfants avec des troubles du développement émotionnel, social, physique et moteur, linguistique et/ou cognitif, 
ainsi que des enfants présentant des handicaps sensoriels ou physiques, des troubles cognitifs, des handicaps 
multiples, des troubles du comportement ou des talents particuliers, et sur le conseil à la famille, à l’école et aux 
autres systèmes de soutien. 
 
3La formation pratique compte au moins 20 crédits ECTS. Elle doit se dérouler dans deux environnements 
différents. Dans le cas d’une formation en cours d’emploi, une partie des stages est remplacée par un encadrement 
pédagogique durant l’exercice de l’enseignement. 

Art. 12 Relation entre théorie et pratique ainsi qu’entre enseignement et recherche 
La formation met en relation théorie et pratique ainsi qu’enseignement et recherche. 

 
 
ü Documentation présentant la structure et le 

volume total de la formation  
 
 
 
 
 
 
 

ü Documents donnant des informations sur le 
volume par domaine d’études 

 

ü Document indiquant les éléments de formation 
imputés à la formation pratique ainsi que leur 
volume 

ü Document donnant des informations sur la 
conception et les exigences de la formation 
pratique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2  Ordonnance du Conseil des hautes écoles du 29 novembre 2019 sur la coordination de l’enseignement dans les hautes écoles suisses. 
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ü Documents présentant la relation entre théorie 
et pratique ainsi qu’entre enseignement et 
recherche 

 
Remarque concernant l’art. 11, al. 3 
La formation pratique est assurée par le biais de stages accompagnés soumis à une évaluation ultérieure. Dans le cas d’une formation en cours d'emploi, le fait que les étudiantes et 
étudiants bénéficient périodiquement dans leur classe d’un encadrement pédagogique de la part d’un enseignant ou d'une enseignante remplace une partie des stages. 
 
Remarque concernant l’art. 12 
La pratique suivante s’applique à la relation entre l’enseignement et la recherche:  
Il doit exister un dispositif garantissant que 

• tous les étudiants et étudiantes obtiennent un aperçu de la recherche et de ses méthodes, 
• les formateurs et formatrices se voient proposer des possibilités de formation continue en recherche, 
• la recherche soit orientée sur le terrain. 

 
4 | Validation des acquis 
Art. 10 Validation des acquis 
Les acquis de formation formels et les acquis de niveau haute école pertinents pour l’obtention du diplôme sont 
validés de manière appropriée. Les acquis de formation non formels du degré tertiaire peuvent être validés 
jusqu’à un maximum de 30 crédits ECTS. Une éventuelle pratique professionnelle peut être validée dans le cadre 
de la formation pratique. 

Document(s) à fournir: 
 

ü Document renseignant sur la validation des 
acquis de formation formels et non formels 
ainsi que des acquis de niveau haute école  

 
Remarque concernant l’art. 10 

Le 2 décembre 2019, les commissions de reconnaissance ont édicté les directives pour la validation des acquis de formation formels et des acquis de niveau haute école. 
 

6 | Corps enseignant 
Art. 17 Qualification des formateurs et formatrices 
Les formateurs et formatrices possèdent un titre de haute école dans la discipline à enseigner, des qualifications 
en matière de didactique des hautes écoles et, en règle générale, une expérience professionnelle dans leur 
domaine de spécialisation. 
 

Document(s) à fournir: 
 
ü Dispositions en vigueur sur les conditions 

d’engagement (qualifications) des formateurs  
 

https://edudoc.ch/record/217104/files/richtl_anrechn_bildung_studienleistungen_f.pdf
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 ü Liste des formateurs et formatrices titulaires et 
des chargés de cours: liste (non nominative) 
fournissant les données suivantes: fonction / 
domaine d’enseignement / taux d’activité / 
diplômes / expérience professionnelle / 
qualifications didactiques répondant aux 
exigences d’un auditoire de haute école 

 
7 | Praticiennes et praticiens formateurs 
Art. 18 Qualification des praticiennes et praticiens formateurs  
Les praticiennes et praticiens formateurs sont titulaires d’un diplôme dans le domaine de la pédagogie spécialisée 
assorti de deux années d’expérience professionnelle au minimum. La formation nécessaire à l’accomplissement 
de leur tâche est assurée, en règle générale, par les hautes écoles. 
 

Document(s) à fournir: 
 
ü Qualifications actuellement requises pour les 

praticiennes et praticiens formateurs 
 

ü Attestation globale que tous les praticiens et 
praticiennes formateurs sont titulaires d’un 
diplôme dans le domaine de la pédagogie 
spécialisée et ont à leur actif au moins deux 
années d’expérience ainsi qu’une formation 
continue en adéquation; les exceptions 
doivent être signalées et motivées 

 
ü Dispositif de formation continue pour les 

praticiennes et praticiens formateurs 
 

8 | Règlement du diplôme / Procédure d’examen et certificat de diplôme 
Art. 13 
1La profession de pédagogue spécialisé ou pédagogue spécialisée (orientation éducation précoce spécialisée et 
orientation enseignement spécialisé) pose les exigences auxquelles les étudiantes et étudiants doivent être aptes 
à répondre pour garantir l’intégrité des personnes qui leur sont confiées. 
 
2La haute école dispose d’une procédure appropriée pour exclure les étudiantes et étudiants qui ne sont pas aptes 
au sens de l’al. 1. 
 
Art. 14 Conditions d’octroi du diplôme 
 

Document(s) à fournir: 
 
ü Informations concernant l’examen des 

aptitudes requises par la profession 
enseignante(la procédure permettant 
l’exclusion des étudiants qui ne sont pas aptes 
au sens de l’al. 1 doit être décrite) 
 
 
 

ü Règlement du diplôme (réglementation des 
examens de diplôme et preuve que le titre 
octroyé est bien inscrit dans un règlement; cf. 
art. 15, al.1, let.c) et d) 
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Le diplôme est octroyé sur la base d’une évaluation complète des qualifications et des acquis des étudiantes et 
étudiants dans les domaines mentionnés à l’art. 11 et en rapport avec l’acquisition des compétences et des 
connaissances visées aux art. 6 à 8, l’aptitude à exercer la profession citée à l’art. 13 étant avérée. 
 
Art. 15 Certificat de diplôme 
1 Le certificat de diplôme comporte:  
a. la dénomination de la haute école,  
b. les données personnelles du diplômé ou de la diplômée, 
c. la mention "Diplôme dans le domaine de la pédagogie spécialisée", 
d. l’orientation choisie (éducation précoce spécialisée ou enseignement spécialisé), 
e. la signature de l’instance compétente, et 
f. le lieu et la date.  

 
2Le diplôme reconnu porte en outre la mention: "Le diplôme est reconnu en Suisse (décision de la Conférence des 
directrices et directeurs cantonaux de l’instruction publique du ... [date de la première reconnaissance])". 
 
3 Si le certificat de diplôme est également fourni en anglais, il convient d’utiliser les termes définis dans l’annexe. 
 
Art. 16 Titres 
1Le diplôme est assorti d’un titre professionnel. La personne titulaire d’un diplôme reconnu est habilitée à porter le 
titre de "pédagogue spécialisé diplômé (CDIP), orientation éducation précoce spécialisée" / "pédagogue 
spécialisée diplômée (CDIP), orientation éducation précoce spécialisée" ou de "pédagogue spécialisé diplômé 
(CDIP), orientation enseignement spécialisé" / "pédagogue spécialisée diplômée (CDIP), orientation enseignement 
spécialisé".  
 
2Lorsqu’un titre conforme à la déclaration de Bologne est délivré, le certificat de diplôme porte la mention "Master 
of Arts" ou "Master of Science" complétée par "in Special Needs Education". 
 

 
 
 
 
 
 
ü Spécimen d’un diplôme actuellement en 

vigueur 
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